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Résumé  

 
La perception des acteurs locaux sur la mise en œuvre des activités du plan 

communal de développement constitue une évaluation des citoyens de 

l’action municipale. Toutefois, la non prise en compte de cette perception 

conduit souvent à des crises de gouvernance locale. L’objectif de cet article 

est d’analyser la perception des acteurs locaux sur la mise en œuvre des 

activités du plan communal de développement dans la commune de Sabou. 

Notre approche méthodologique s’appuie sur les méthodes qualitatives. Il 

ressort de cette étude que les acteurs locaux ont une perception contrastée 

de la mise en œuvre des activités dudit plan. Aussi, la formation continue des 

élus locaux, l’adoption d’un statut de l’élu local et la sincérité des acteurs 

politiques dans la conduite des affaires locales constituent-elles des 

recommandations d’acteurs locaux pour améliorer la gouvernance locale. 

La prise en compte de la perception des citoyens permet une efficacité dans 

l’action municipale. 

 

Mots clés : perception, acteurs locaux, plan communal de développement, 

Sabou, Burkina Faso. 

 

Abstract  

 
Local stakeholders' perceptions of the implementation of municipal 

development plan activities constitute a citizen's assessment of municipal 

action. However, failure to take this perception into account often leads to 

local governance crises. The aim of this article is to analyze the perception 

of local actors on the implementation of the activities of the communal 

development plan in the commune of Sabou. Our methodological approach 

is based on qualitative methods. The study revealed that local stakeholders 
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had contrasting perceptions of the implementation of the plan's activities. 

Continuing training for local elected officials, the adoption of a statute for 

local elected officials, and the sincerity of political actors in the conduct of 

local affairs are among the recommendations made by local actors to 

improve local governance. Acknowledging citizens' perceptions helps 

municipal action to be more effective. 

 

Key words : perception, local actors, communal development plan, Sabou, 

Burkina Faso. 

 

Introduction  

 

Le Burkina Faso s’est engagé dans le processus des nouvelles 

décentralisations à partir de 1991 (Journal officiel, 1991). Cette 

réforme avait pour entres autres objectifs la promotion du 

développement local dans les communes. L’action municipale à 

travers la mise en œuvre des activités du plan communal de 

développement offre l’occasion pour les acteurs locaux 

d’exprimer leurs perceptions. Toutefois, il convient de noter 

qu’une insuffisance dans la prise en compte des différentes 

perceptions des acteurs locaux est à l’origine de multiples crises 

de gouvernance locale dans les communes du Burkina Faso 

(Sodoré, 2017).  

La commune de Sabou dans la province du Boulkiemdé, 

région du Centre Ouest n’échappe pas à cette réalité. Cet article 

se donne pour objectif d’analyser la perception des acteurs 

locaux sur la mise en œuvre des activités du plan communal de 

développement dans la commune de Sabou. Il s’insère dans les 

théories normatives de la décentralisation. Ces théories reposent 

sur les avantages de la décentralisation et postulent que la 

décentralisation est une condition pour la stabilité et le 

développement (Fils-Aimé, 2012 ; Steinich, 2001). La présente 

étude qui stipule que les perceptions des acteurs locaux sur la 

mise en œuvre des activités du plan communal de 

développement n’est pas prise en compte dans la gouvernance 

locale vise dans son analyse à apporter des éléments de réponse 
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aux préoccupations des acteurs de la gouvernance locale. 

L’article est organisé autour de trois parties portant notamment 

sur la présentation du site d’étude et l’approche méthodologique, 

les résultats de l’étude et la discussion de ces résultats. 

 

1. Présentation du site d’étude et approche méthodologique  

 

    1.1. Présentation du site d’étude 

La commune de Sabou, représentée ci-dessous (voir la carte 1), 

est limitée au nord par les communes de Poa et Ramongo ; à l’est 

par la commune de Kokologho ; à l’ouest par les communes de 

Sourgou et Pouni ; et au sud par les communes de Kayao et 

Thyou. Elle s'étend sur une superficie de 449 km² et comptait 61 

836 habitants en 2019. La densité moyenne de la population dans 

cette commune est de 137,71 habitants au km². Il s'agit d'une 

population majoritairement composée de Mossi et constituée de 

56,86 % de femmes (Institut National de la Statistique et de la 

Démographie (INSD), 2022). Au plan administratif, le 

département de Sabou est dirigé par un préfet représentant l’État 

central. Il joue le rôle de tuteur pour la collectivité et assure le 

contrôle de la mise en œuvre de la politique nationale de 

développement (Dolomweogo, 2021). 
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Carte 1 : Localisation de la commune de Sabou 

 

 
 
Source : P. DOLOMWEOGO, 2021 

 

La carte 1 situe géographiquement la commune de Sabou dans 

la province du Boulkiemdé, dans la région du centre-ouest du 

Burkina Faso. La commune est située au sud de Koudougou, 

chef-lieu de la région, à 100 km de Ouagadougou, la capitale du 

Burkina Faso. Sabou est également l’une des quinze communes 

de la province du Boulkiemdé (P. Dolomweogo, 2021 ; 

Commune de Sabou, 2014). 
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     1.2. Approche méthodologique 

L’approche méthodologique adoptée s’appuie sur la recherche 

documentaire, l’observation directe et la méthode qualitative. À 

cet effet, différentes techniques de collecte de données ont été 

utilisées, notamment les entretiens et l’observation directe. La 

recherche documentaire a porté sur l’analyse de contenus 

scientifiques. Les entretiens ont concerné l’administration de 

guides d’entretien à 115 acteurs locaux, notamment les élus 

locaux (44), les représentants des organisations de la société 

civile (56) et les représentants des services déconcentrés de 

l’État central (15) au niveau communal, provincial et régional, 

sur une population cible estimée à 162 acteurs recensés. 

L’observation directe a permis d'observer les comportements 

des acteurs de la gouvernance locale de la commune. 

L’échantillonnage ciblé a permis de déterminer les acteurs 

locaux. 

Pour déterminer la taille de notre échantillon, la formule de Y. 

YAMANE (1967) cité par G. ISRAEL (1992) a été choisie.  

 

      𝒏 =
𝑵

𝟏+𝑵(𝒆)²
 

𝒏 =
𝟏𝟔𝟐

𝟏 + 𝟏𝟔𝟐(𝟎, 𝟎𝟓)²
 

n= 115,30  

n = Taille de la population à enquêter 

N : Taille de la population totale  

e = Marge d’erreur (5%)  

La taille de notre échantillon est de 115 acteurs locaux 

 

2. Résultats de l’étude 

 

Les résultats de l’étude concernent principalement les 

différentes perceptions des acteurs locaux sur la mise en œuvre 

des activités du plan communal de développement mais aussi les 
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recommandations proposées par ces acteurs pour une efficacité 

dans l’action municipale. 

 

    2. 1. Une perception contrastée des acteurs sur le processus 

de mise en œuvre du plan communal de développement 

Le processus de mise en œuvre du plan communal de 

développement concerne l’exécution des activités proposées par 

les populations et contenues dans ce plan. Dans la commune, les 

populations bénéficiaires perçoivent ce processus sur la base du 

niveau d’amélioration de leur qualité de vie, même si, durant la 

période de mise en œuvre qui recoupe également le mandat du 

conseil municipal mis en place au terme d’une élection 

municipale, les intérêts partisans entrent parfois en jeu. Ainsi, 

chaque groupe d’acteurs y va de sa perception, qui peut parfois 

contraster, et dont la logique est à rechercher dans les intérêts 

défendus à un moment donné. Il convient de noter que la 

perception sur la mise en œuvre du plan communal de 

développement est synonyme d’appréciation de l’action 

municipale, et donc du mandat du maire et de son équipe. Ainsi, 

deux tendances opposées se dégagent au sein des acteurs 

concernant leurs perceptions sur la mise en œuvre des activités 

du plan communal de développement dans la commune de 

Sabou. Si une première catégorie d'acteurs a une perception 

négative sur la mise en œuvre des activités du plan communal 

de développement, une deuxième catégorie d’acteurs exprime 

une perception positive. Quoi qu'il en soit, tous reconnaissent la 

nécessité d'améliorer l'action municipale.  
 

        2.1.1. Une perception mitigée des acteurs sociaux apolitiques. 
En ce qui concerne les membres des conseils villageois de 

développement qui sont en principe apolitiques, la majorité 

d’entre eux soit 85% montre une perception négative de la mise 

en œuvre des activités du plan communal de développement et 

donc de l’action municipale. Cette perception négative des 

conseils villageois de développement vis-à-vis de la mise en 
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œuvre des activités du plan communal de développement tire ses 

raisons dans les frustrations liées aux chantiers non achevés, à la 

mauvaise exécution des infrastructures, aux promesses non 

tenues, à l’iniquité dans la réalisation des activités dans les 

villages, à l’incapacité de la collectivité à faire face à certaines 

crises, mais aussi à leur perception sur la dégradation de leur 

niveau de vie. Dans ces conditions certains ne vont pas du dos 

de la cuillère pour étaler leurs récriminations à l’endroit du 

conseil municipal. Ainsi, M. Yembila s’offusquait que : 
 

 « Nos conseillers se contentent de participer aux sessions 

municipales seulement, ils ne sont pas dynamiques pour aider 

les populations. En presque cinq ans, nous n’avons eu qu’un 

forage.  On nous a promu un CSPS et la réparation de notre 

voie, mais finalement rien n’a été fait et nous avons décidé avec 

le chef que cette fois ci nous n’allons pas brader nos voix. Ils 

sont venus pendant les campagnes avec des techniciens mesurer 

et mettre des bornes tout en nous promettant que la voie serait 

faite. Et enfin de compte le conseil villageois de développement 

s’est fatigué pour rien. » (Entretien avec M. Yembila, président 

d’un conseil villageois de développement, juin 2020.) 

 

Cette citation laisse apparaitre les récriminations des membres 

des conseils villageois de développement, ce qui traduit 

l’insatisfaction des populations quant au processus de mise en 

œuvre du plan communal de développement dans la commune de 

Sabou. Cette perception négative est liée à la faible réalisation 

des infrastructures socioéconomiques de base dans la commune 

et les populations ont tendance dans ces conditions à imputer 

cette responsabilité à leurs conseillers municipaux. S’il est 

évident que les conseillers municipaux ont vraisemblablement 

une responsabilité dans la faible réalisation des activités entrant 

dans le cadre du processus de mise en œuvre du plan communal 

de développement, il faut noter que les causes sont multiples et 

les responsabilités partagées.  
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Toutefois, certains membres des conseils villageois de 

développement tout en exprimant une perception négative du 

processus de mise en œuvre du plan communal de 

développement, trouvent des raisons pour justifier cela. Ils 

pensent plutôt que la commune est immense et que les difficultés 

sont énormes. Pour eux, la collectivité fait de son mieux. Ces 

élus accusent le contexte général de pauvreté marqué par la 

situation sécuritaire. Si la situation sécuritaire du pays marquée 

par le phénomène du terrorisme depuis 2016 a sans doute 

contribué à faire baisser la mobilisation des ressources de la 

commune auprès des partenaires et pourrait en partie expliquer 

la faible réalisation des infrastructures dans le cadre du 

processus de mise en œuvre du plan communal de 

développement, il faut noter que la commune n’est pas à son tout 

premier référentiel de développement. En d’autres termes, il 

existerait d’autres raisons plus évidentes à la faible réalisation 

des infrastructures dans la commune. 

Pour les membres des organisations de la société civile, fort reste 

à faire dans la mise en œuvre des activités du plan communal de 

développement. Une forte proportion d’entre elles soi 65 % se 

disent déçues de l’action municipale et exprime une perception 

négative quant à la mise en œuvre des activités du plan. Elles 

pensent qu’en dépit des efforts du conseil municipal, les masses 

populaires vivent dans une pauvreté chronique. C’est ce que 

Mme. Yempoaka fait savoir dans ses propos : 

 
 « Nous pensons que c’est insuffisant car nos difficultés sont 

encore énormes. Surtout nous les femmes nous manquons de 

soutien de la part de la mairie. Elle ne nous appuie pas comme 

ailleurs. Les jeunes sont délaissés, ils n’ont pas de soutien 

comme ailleurs. Nos conseillers aussi font ce qu’ils peuvent 

mais nous pensons que c’est toujours insuffisant. » (Entretien 

avec Mme Yempoaka, présidente de l’association des femmes, 

juin 2021.) 
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Il ressort de ces propos une perception mitigée liée aux résultats 

insuffisants en dépit des efforts faits et la souffrance des 

populations en témoigne cela.  

Cette perception mitigée s’explique par la détérioration continue 

des conditions de vie des populations de la commune à travers 

la faible qualité des services publics offerts locaux. C’est 

notamment la saturation des services de santé de base 

(insuffisance du personnel soignant et de leurs logements, 

ruptures abusives et inexpliquées des stocks de médicaments, 

...), les écoles et collèges (insuffisances du personnel enseignant 

et des salles de classes, effectifs pléthoriques, ...), les services 

d’état civil (éloignement du service des populations) mais aussi 

les difficultés pour les femmes et les jeunes de bénéficier de 

microcrédits et des formations professionnelles. Néanmoins, 

certaines reconnaissent que cela est en partie lié à la faible 

mobilisation des ressources qui s’explique par la pauvreté des 

masses populaires et la mauvaise conception de l’impôt et des 

taxes par les populations. Une amélioration des recettes de la 

collectivité peut substantiellement accroitre la capacité du 

conseil municipal à faire face aux énormes chantiers de 

développement dans la commune de Sabou.  
 

       2.1.2. Une perception positive des acteurs politiques. 

 D’une manière générale, les acteurs politiques notamment les 

conseillers municipaux expriment une perception positive de la 

mise en œuvre des activités du plan communal de 

développement. En effet, ces acteurs politiques dans la 

commune de Sabou dans leur forte majorité soient 80,6 % se 

disent satisfaits de l’action municipale. Leur perception se 

mesure en nombre d’infrastructures réalisées. Ainsi, chaque 

conseiller municipal y va de son décompte en ce qui concerne 

les réalisations dans son ressort territorial. Ce décompte est une 

sorte de bilan de leur mandat de conseiller municipal dont ils 

brandiront au moment des élections. Si pour certains conseillers 

municipaux, écoles, collèges et forages ont été réalisés dans 
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leurs ressort territorial, pour d’autres ce sont des salles de 

classes, des diguettes antiérosives et des centres de santé de base 

qui ont été réalisés sous leur mandat. Tout se passe comme si le 

conseiller municipal doit s’efforcer de ramener le maximum 

d’infrastructures au risque de se faire évincer aux prochaines 

élections, une attitude qui ne favorise pas les acteurs politiques 

issus des minorités politiques. La perception de ces acteurs 

politiques est qu’ils sont satisfaits du processus de la mise en 

œuvre du plan communal de développement dans la commune 

de Sabou. Cette perception est en déphasage avec celle des 

populations locales qui ont une perception différente sur le 

processus. En effet, pendant que les acteurs politiques en forte 

proportion expriment une perception positive du processus de la 

mise en œuvre du plan communal de développement dans la 

commune, la majorité des populations à travers les bureaux de 

conseil villageois exprime une perception contraire. Cette 

dissimilitude de perception s’explique par le fait que la 

perception qu’ont les populations sur le processus de la mise en 

œuvre du plan communal de développement se fonde sur 

l’amélioration de leurs conditions de vie tandis que les acteurs 

politiques qui sont en majorité issus de  la majorité politique et 

donc responsables du processus auront une perception basée sur 

la défense de leurs intérêts politiques du moment notamment 

leur mandat politique et leur réélection à la tête de la collectivité. 

Ce postulat parait légitime dans la mesure où il est corroboré par 

la perception de certains acteurs politiques membres de 

l’opposition politique. Pour ces acteurs politiques, bien qu’ils 

soient minoritaires, la mise en œuvre du plan communal de 

développement ne leur donne pas satisfaction. Pour eux, leur 

perception mitigée découle entre autres de la mauvaise 

exécution des travaux. Et à cet effet, M. Nabiiga, s’insurgeait 

lorsqu’il déclare :  

 
« J’ai une perception négative car le travail est mal fait. Il reste 

beaucoup à faire, nous ne sommes pas tout à fait satisfaits de ce 
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qui est fait dans la mise en œuvre des activités du plan 

communal de développement. » (Entretien avec M. Nabila, 

conseiller municipal, membre de l’opposition politique, juin 

2021.) 

 

Cette citation illustre la perception négative des conseillers 

municipaux membres de l’opposition politique qui recoupe celle 

des populations locales. Ces acteurs politiques de l’opposition 

semblent être d’avis avec la majorité des populations locales qui 

expriment également une perception négative du processus de la 

mise en œuvre du plan communal de développement. Mais 

pouvait-il en être autrement pour les conseillers municipaux 

membres de l’opposition ? 

Toutefois, il faut noter que certains acteurs politiques 

responsables de la collectivité reconnaissent l’existence des 

difficultés liées au processus de la mise en œuvre des activités du 

plan communal de développement, c’est notamment la faiblesse 

du budget communal liée à la faible mobilisation des ressources 

financières. Cette faiblesse du budget communal ne dédouane pas 

la collectivité communale des manquements constatés dans 

l’exécution des activités du plan communal de développement 

notamment la mauvaise qualité de certaines infrastructures. 

 

    2.2. Des recommandations pour une meilleure exécution des 

activités du plan communal de développement 

Les acteurs politiques dans la commune de Sabou dans leur 

majorité expriment une perception positive du processus de la 

mise en œuvre des activités du plan communal de développement 

dans la commune de Sabou. Cette perception contraste avec 

celle de la majorité des populations locales et de la société civile. 

Au-delà des différentes perceptions, les acteurs de la 

gouvernance locale reconnaissent que l’action municipale peut 

être améliorée à travers la consolidation du processus de la mise 

en œuvre du plan communal de développement. Renforcer le 

processus revient à lui donner plus de chance de réussite et cela 
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passe par la prise en compte des points de vue des différents 

acteurs de la commune. 
 

        2.2.1. Des formations pour une meilleure appropriation de la 

décentralisation.  
Dans la mise en œuvre du plan communal de développement de 

la commune de Sabou, il se dégage des perceptions différentes 

des acteurs locaux et surtout des attentes encore plus fortes. Cela 

se traduit par des appels à renforcer l’action municipale. 

Plusieurs avis ont été émis dans ce sens par les acteurs locaux. 

Les acteurs locaux pensent qu’il faut intensifier la sensibilisation 

sur le processus de la décentralisation notamment sur ses outils. 

Cette sensibilisation permettrait sur la base de formations 

continues aux acteurs du processus de la mise en œuvre du plan 

communal de développement dans la commune notamment les 

membres des bureaux des conseils villageois de développement, 

les conseils municipaux et les populations à la base de 

s’approprier les concepts et notions de base, mais surtout de 

comprendre leur responsabilité dans la mise en œuvre du plan 

communal de développement. Ainsi, ces actions pourront 

éveiller la conscience citoyenne et faire de ces acteurs des avant-

gardistes dans la mise en œuvre des activités du plan communal 

de développement sur toute l’étendue de la commune  
 

        2.2.2. Pour un nouveau statut de l’élu local.  
Les acteurs pensent qu’il faut à tout point de vue un statut pour 

l’élu local. Pour eux, ce statut permettrait de sortir les élus 

locaux de leur précarité et cela en ce sens qu’il devrait conférer 

une contrepartie financière mensuelle aux activités de l’élu 

local. Cela lui permettra de faire face aux dépenses liées à ces 

missions et créera sans doute une attraction pour la fonction de 

l’élu local.  

Le manque d’accompagnement des élus locaux est un frein à leur 

participation au processus de la mise en œuvre du plan communal 

de développement dans la mesure où ces derniers n’ont pas les 
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moyens nécessaires pour faire face aux dépenses connexes. Cette 

difficulté est encore plus dégagée chez les conseillers municipaux 

non-résidents car ils devront effectuer de très longues distances 

pour participer et accomplir leurs missions auprès de populations 

et cela à leur frais. M. Wendpuiré, affirmait à ce propos que : 

 

 « Il faut du carburant pour les conseils villageois de 

développement, cela facilitera leurs déplacements sinon s’il 

faut à chaque fois que le président du conseil villageois de 

développement vende un animal pour ses dépenses, le 

travail ne peut pas bien se faire. » (Entretien avec M. 

Wendpuiré, membre du bureau du conseil villageois de 

développement, juin 2020.) 

 

 Cette citation est illustrative des difficultés que rencontrent les 

bureaux de conseil villageois de développement dans leurs 

missions. Ces difficultés s’expliquent par l’incapacité de ces 

conseils à s’autofinancer mais aussi par l’absence de dotation de 

la collectivité. Si ces difficultés touchent presque tous les élus, 

elles semblent être plus accrues chez les membres des bureaux 

des conseils villageois de développement car, ces derniers sont 

plus responsabilisés dans le suivi-contrôle des activités et ne 

bénéficient d’aucune indemnité ou dotation de la part de la 

collectivité. 

Le caractère bénévole fait que les instances ont du mal à se tenir 

dans la mesure où il faut consacrer du temps et parfois 

abandonner ses propres occupations pour s’y consacrer. Ainsi, 

les instances villageoises comme l’assemblée villageoise qui 

constitue l’instance statuant sur les préoccupations du village ne 

sont pas fonctionnelles et cela est un dysfonctionnement dans le 

processus de la mise en œuvre du plan communal de 

développement puisse qu’elle devrait animer le développement 

local dans les villages. Cette instance est chargée d’informer les 

populations sur les réalisations avenir ou en cours dans le 
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village. Ce dysfonctionnement est surtout dû au caractère 

désintéressé de la fonction de l’élu local qui constitue à n’en 

point douter un frein à la tenue des assemblées villageoises. Les 

conseils villageois de développement sont mis en place par la 

collectivité et sur la base d’un décret1 pris par le gouvernement. 

Ils sont responsables devant la loi de leurs actions et devraient 

par conséquent bénéficier d’une compensation financière pour 

ce qui est des services rendus. Le budget communal devrait tenir 

compte de ces élus au risque de compromettre le processus de la 

mise en œuvre du plan communal de développement dans la 

commune de Sabou. Les autorités municipales devraient alors 

prendre la mesure d’accompagner les conseils villageois de 

développement et d’une manière générale les élus locaux dans 

une optique de les permettre de mener à bien les tâches qui sont 

les siennes. Cela participera de la réussite du processus de la 

mise en œuvre du plan communal de développement dans la 

commune de Sabou. 

 
       2.2.3. Pour des autorités municipales sincères.  
Pour renforcer le processus de la mise en œuvre du plan 

communal de développement, il est important de réunir tous les 

acteurs notamment les populations bénéficiaires autour de ce 

processus, or cela ne peut se faire qu’avec une sincérité sans faille 

des acteurs politiques à l’endroit des populations locales et des 

autres acteurs de la gouvernance locale. Cette sincérité, semble 

être la moins partagée par les acteurs politiques, ce qui crée 

parfois un désintéressement de la population envers l’action 

publique. Ce manque de sincérité se traduit surtout par les 

querelles politiques et les promesses non tenues. Les engagements 

pris par certains politiciens au moment des élections ou à d’autres 

occasions ne sont parfois que des paroles dénuées de fondements 

ou encore des moyens pour se faire élire. Cette attitude à l’allure 

                                                 
1 Confer décret N°2007-32/PRES/PM/MATD portant organisation, composition et fonctionnement des 

conseils villageois de développement. 
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infantilisante discrédite le travail quotidien de sensibilisation et de 

mobilisation au profit du processus de la décentralisation 

qu’abattent certains acteurs locaux aux côtés des populations.  

Cette sincérité si elle est retrouvée devrait permettre aux élus 

d’être en bon terme avec les citoyens et de pouvoir les mobiliser 

à tout moment pour participer au processus. Le code électoral 

devrait mettre l’accent sur les valeurs de probité et d’intégrité 

dans l’acceptation des candidatures lors des échéances 

électorales. Sans quoi la participation des populations locales au 

processus de la décentralisation ne s’observera que lors des joutes 

électorales. 

 

3. Discussion des résultats 

 

De l’analyse des résultats de cette étude, il ressort une perception 

dualiste des acteurs locaux sur la mise en œuvre des activités du 

plan communal de développement dans la commune de Sabou. 

D’un côté, les acteurs apolitiques montrent une perception 

mitigée et de l’autre côté les acteurs politique expriment en 

majorité une perception positive. Ils appellent cependant tous à 

renforcer le processus de la décentralisation par des actions 

concrètes et à une prise en compte des différentes perceptions des 

acteurs preuve de leur participation permanente dans la 

gouvernance de la collectivité. Cet appel à considérer les 

perceptions des acteurs locaux est aussi lancé par le Centre pour 

la Gouvernance démocratique (CGD) (2009, p. 1) qui a relevé que 

la gouvernance locale au Burkina Faso connait un défi en ce sens 

que les exécutifs municipaux sont appelés à s’ouvrir davantage 

aux populations locales. 

Thibodeauleur (2023) abordant la perception des personnes 

issues de l’immigration sur l’inclusion de la diversité dans la 

ville de Sherbrooke fait ressortir une perception mitigée dans 

l'ensemble. Toutefois, ces personnes reconnaissent d'une part les 

efforts faits par les autorités municipales dans l'offre des services 
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de proximité. D'autre part, ils admettent que du travail reste à 

faire pour instaurer une perception positive de l'action 

municipale. L’auteure fonde l’étude des perceptions sur la 

capacité de la ville à accueillir les migrants et à leur permettre 

un accès aux services sociaux de base. La prise en compte des 

perceptions a permis à la ville de se doter d’une politique plus 

accueillante et inclusive à l’endroit des minorités sociales. 

Pour ce qui est des recommandations des acteurs locaux, 

Compaoré et Dolomwéogo (2024) proposaient en plus de la 

formation continue des élus locaux, la construction d’une société 

civile plus forte pour une réussite de la mise en œuvre des 

activités du plan communal de développement. 

Sebahara (2000) propose quant à elle des actions visant à 

favoriser l'émergence d'une économie solide. Pour l’auteur, cela 

permettrait à la commune d'assumer pleinement son rôle dans la 

production des services sociaux de base et d’accroitre 

considérablement la qualité de vie des populations. 

 

Conclusion 

 

Au terme de la présente étude portant sur l’analyse de la 

perception des acteurs locaux sur la mise en œuvre des activités 

du plan communal de développement dans la commune de 

Sabou, il ressort que d’une part, les acteurs locaux apolitiques 

notamment les populations locales, les organisations de la 

société civile ont une perception négative de la mise en œuvre 

des activités du plan communal de développement dans la 

commune de Sabou. D’autre part, les acteurs politiques dans leur 

majorité ont une perception positive de l’action municipale. 

Cette perception équivoque se justifierait par le fait que les 

populations locales percevraient le processus de la mise en 

œuvre du plan communal de développement dans la commune à 

travers le niveau d’amélioration de leur qualité de vie tandis que 

les acteurs politiques sont dans une logique de défense de leur 
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mandat et de reconquête de la collectivité aux échéances 

électorales futures. En tous les cas, de part et d’autre les acteurs 

recommandent des formations à l’endroit des acteurs pour une 

meilleure appropriation du processus de la décentralisation, 

l’adoption d’un nouveau statut de l’élu local et l’avènement 

d’autorités municipales sincères. La prise en compte des 

perceptions des acteurs locaux, différentes soient-elles, 

permettra d’ajuster régulièrement la mise en œuvre des activités 

du plan communal de développement dans la commune de 

Sabou. 
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